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Le devenir de la Parcelle 52 à Ergal et de son environnement, victimes de la 
politique du logement et d’une révision bâclée du PLU (une histoire à suivre). 
(Récit proposé par l’ADEE) 

Début décembre 2017 le Préfet mettait la commune en état de carence pour ne pas avoir respecté le taux de 
25% de logements sociaux (LS) prescrit par les différentes lois régissant les obligations en matière de parc 
immobilier des communes. La Mairie met au courant les associations le 28 décembre, puis organise une 
réunion publique le 23 mars 2018. 

C’était un avertissement on ne peut plus clair à l’endroit des associations qui contestaient le projet de PLU 
en cours d’élaboration qui prévoyait la construction dans les 10 ans d’un nombre de logements qu’elles 
jugeaient totalement excessif et en contradiction avec les promesses électorales de modération de l’équipe 
majoritaire en place. Plusieurs associations on écrit au Préfet, ont pris rendez-vous avec notre députée pour 
dire les inconséquences de lois aveugles sur une commune très contrainte par sa géographie. Leur espoir 
était que les lois soient adaptées au cours de la nouvelle législature. Des modifications ont bien été 
introduites, mais insuffisamment pour changer les choses pour Jouars-Pontchartrain. 

L’état de carence étant proclamé, cela donnait au Préfet le pouvoir de préempter des parcelles qui avaient 
vocation à être construites pour les transférer à un aménageur pour y édifier des LS. C’est ce qui s’est passé 
plus tard pour la parcelle au n° 120 Route de Montfort et pour la Parcelle 52 à Ergal.  

Concernant cette dernière, les associations pour la protection de l’environnement ont été averties à l’avance 
des visées de la Préfecture et elles ont averti dans leur lettre au Préfet de juin 2019 qu’en cas de 
préemption, elles veilleraient à ce que les projets prennent en compte les contingences du lieu et 
s’harmonisent avec les capacités d’accueil du voisinage (voir PJ 1). 

Entre temps le Projet de PLU a été finalisé et soumis pour observation aux PPA. Parmi divers commentaires 
le Parc Régional a observé qu’un certain nombre de parcelles étaient déclarées constructibles alors qu’elles 
avaient été classées « non constructibles » dans le Plan du Parc.  C’était le cas aussi de la partie Nord de la 
Parcelle 52. Pourquoi ? D’abord parce que cette parcelle se trouve dans le prolongement du Bois de 
Maurepas, qu’elle est déclarée comme «  Prairie Permanente » et qu’elle représente un trait d’union entre le 
massif forestier adjacent d’une part  et, à travers la vallée, avec le Bois de Sainte Apolline entre Plaisir et 
Neauphle-le-Château (voir PJ 2). 
La partie Sud de la Parcelle est, elle, protégée par la « Bande verte de 50 m » en bordure du Bois de 
Maurepas, qui y interdit des nouvelles constructions en vertu d’un règlement imposé par la Région (le SDRIF) 
pour la protection des massifs forestiers dont la surface excède 100 ha (voir PJ 3, extrait du plan de zonage 
du PLU de 2012). 
Du fait de ces deux protections, mais aussi du fait du règlement introduit lors de la modification du PLU 2012 
intervenue en décembre 2018 interdisant les constructions au-delà d’une certaine distance des voies 
d’accès, la préemption de cette parcelle pour y construire des logements sociaux paraissait peu probable. 

Erreur !  

Le 26 septembre 2019, l’ADEE a été conviée en Mairie pour être informée d’un avant- projet de construction 
de 22 logements sociaux sur la parcelle, répartis-en 2 blocs, l’un à proximité du Chemin de Paris, l’autre près 
de la route d’Elancourt. L’ADEE a fait un compte rendu de cette réunion et a décidé d’en informer le 
voisinage et le Hameau ainsi que d’autres associations, dont l’APPEJP, l’ACSERB et JADE et l’UAP (Voir PJ 4). 
En réponse, nous avons dit entre autres que d’après ce que nous savions, la parcelle n’était pas 
constructible, que le l’ADEE n’avait pas vocation à être seule informée et qu’elle demandait à la Mairie de 
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consulter au moins le voisinage, voire le Hameau. Nous avons dit aussi que c’était une erreur de mettre des 
LS en nombre loin des services, des écoles, des gares et des commerces, ainsi que nos craintes concernant le 
nombre limité de places de stationnement, et les capacités d’accueil et d’ouverture à la mixité d’une partie 
de la population en place. 

La Mairie a résumé nos commentaires en déclarant publiquement et de manière lapidaire que l’ADEE était 
foncièrement opposée aux logements sociaux ….  ce que nous avons réfuté avec vigueur. Nous avons 
réexpliqué qu’il n’y avait aucune opposition de principe à la construction de LS, mais qu’un tel projet devait 
répondre à une logique compréhensible et acceptable par les riverains et plus généralement par l’ensemble 
de la population. 
Suite à cette réunion, et contrairement à nos préconisations, la Mairie n’a organisé aucune réunion 
d’information plus large. 

L’ADEE et les autres associations mentionnées plus haut ont écrit au Préfet entre le 2 et le 8 décembre 2019, 
l’ADEE  pour dire que le projet de construction de 22 LS à cet endroit ne paraissait pas opportun pour de 
multiples raisons, dont les diverses protections s’appliquant à la parcelle, les autres associations pour 
principalement dénoncer le non-respect du Plan du Parc et du PLU, alors que l’Etat était supposé garant de 
l’application des règlements et des lois et ne pouvait donc  lui-même les enfreindre (voir les PJ  5a à 5d). 

Les choses se compliquent du fait de l’imbrication entre les processus en cours pour la Parcelle 52 et le 
processus d’adoption du nouveau projet de PLU modifié qu’il est nécessaire de rappeler. 
En effet, pendant ce temps, le projet de révision du PLU suivait son cours. L’enquête publique s’est déroulée 
en Septembre, et le rapport du commissaire enquêteur a été rendu public en novembre. Ce  rapport fait état 
de plus de 300 réponses de particuliers ou d’associations qui ont exprimé leur désaccord avec le Projet. 
Compte tenu du délai imparti pour son élaboration l’inventaire des commentaires est très incomplet. 
Conséquemment, leur analyse et les recommandations qui en découlent ne sauraient l’être davantage.  

Suite à cette enquête, la Mairie entreprend une série de corrections de son projet. Avant qu’il ne soit soumis 
au vote du Conseil Municipal fin décembre 2019, elle organise une information pour les associations et 
ensuite une réunion publique le 28 novembre pour annoncer les modifications majeures prenant en compte 
les recommandations faites par le commissaire enquêteur. Elle annonce notamment qu’elle réduirait 
sensiblement le nombre de logements à construire sur une période de 15 ans à partir de 2020. Cependant, 
les tableaux fournis pour rendre compte du nombre de logements nouveaux ne comportent que les 
programmes de construction déjà connus à ce jour et ne laissent aucune place à des programmes encore 
inconnus ou les constructions dans le diffus. Ils ne convainquent donc pas les associations. De plus, malgré 
cette réduction sensible des prévisions de logements à construire et peu crédible, les évolutions prévues 
restent encore supérieures à celles déjà contestées deux ans plus tôt par les associations lors de la 
discussion du PADD. 
Mais – et c’est là que les deux sujets se rejoignent - dans ces tableaux figurent aussi les programmes de LS de 
la Rue de Montfort et la parcelle 52 d’Ergal, avec des nombres de logements inchangés par rapport à ceux 
contestés par les associations. C’est le signe que la Mairie entérine les projets de la Préfecture et les 
considère comme bienvenus pour sortir de la carence. 

Dès lors, les associations considèrent que la nouvelle édition du projet de PLU n’est pas aboutie, et qu’elle 
mériterait d’être soumise à une nouvelle enquête. Conséquemment, elles entreprennent plusieurs 
démarches : 
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1. Elles demandent à la Mairie et aux élus du Conseil Municipal de reporter le vote du Projet de PLU 
remodifié à une date après les élections, de manière de se donner du temps à l’analyse et à laisser 
parler les urnes 

2. Elles procèdent au lancement d’une pétition qui permettrait de sonder l’opinion des Chartripontains 
par rapport à cette proposition : au total, la pétition est signée par plus de 950 personnes, ce qui est 
considérable. 

3. Fortes de ce résultat, les associations écrivent au Préfet pour le prier de demander à la Mairie de 
reporter le vote par le Conseil Municipal (demandes rejetées par la Mairie et le Préfet). Mais le 
Préfet dit vouloir organiser une réunion avec les associations après les élections. Il confirme par là 
qu’il est conscient qu’il y a un problème massif à Jouars-Pontchartrain pour ce qui est de 
l’acceptation des projets de la Mairie par la population. 

4. Le soir de la réunion du Conseil Municipal qui doit voter l’adoption du PLU révisé, elles organisent 
une manifestation bruyante pour rappeler aux élus qu’elles sont opposées à la procédure. Cette 
manifestation a été largement répercutée dans la presse locale (Voir PJ 6). 

On revient maintenant à la Parcelle 52 d’Ergal. 

Le 18 décembre 2019, l’ADEE reçoit une invitation de la Mairie pour une réunion portant sur le Projet de  
« La Fosse Rouge » (sans plus de précision). Cette réunion est prévue le 2 janvier.  
Tout laisse à penser que le projet « La Fosse Rouge » serait un projet concret soumis à la Mairie pour la 
construction des 22 LS sur la parcelle 52. Est-ce un avant-projet soumis pour discussion et avis ou est-ce une 
demande de Permis de Construire en bonne et due forme ? Nous n’en saurons pas d’avantage.  
Nous avons répondu à l’invitation que nous-mêmes n’étions pas disponibles le 2 janvier, mais que nous 
étions 4 associations (UAP, JADE, APPEJP et ADEE) à avoir écrit au Préfet au sujet de ce projet et que les 4 
associations devaient être invitées à cette réunion. 
La réunion a été instantanément annulée et il n’y a pas eu de nouvelle invitation.  

Puis nous est parvenue l’information qu’un Permis de construire avait été déposé (donc sans doute avant le 
18 décembre) mais que la commission urbanisme ne voulait pas l’approuver. La Mairie va-t-elle le refuser, 
ou simplement ne pas répondre, auquel cas le permis de construire pourrait être considéré comme accordé 
par accord tacite au bout de 3 mois.  
L’ADEE, l’APPEJP et JADE ont demandé à la Mairie de préciser sa position. La demande a été réitérée mais 
elle reste sans réponse à ce jour. 

Il y avait dès lors suspicion qu’entre temps le PLU approuvé par le Conseil Municipal fin décembre avait été 
changé pour modifier les protections de la parcelle. De cette manière, certains arguments forts avancés par 
les associations contre le Projet deviendraient caducs. 

En effet, l’examen du plan de zonage d’Ergal du nouveau PLU 2019 rendu public fin janvier ou début février 
montre que la limite du Bois de Maurepas a été artificiellement déplacée vers le SUD pour que la « bande 
d’inconstructibilité de 50m » ne passe plus au-delà du Chemin de Paris et n’empiète plus sur la parcelle 52 
(voir PJ 7).  

Vers la fin février 2020, l’UAP nous informe que le Préfet avait répondu à sa lettre du 2 décembre (Voir PJ 8). 
En fait, la lettre du Préfet date du 4 février mais n’est transmise à sa destinataire que quinze jours plus tard.  
Les autres associations n’ont obtenu aucune réponse. Dans sa lettre, le Préfet dit en gros que le classement 
en Pairie permanente et le Plan du Parc n’étaient pas opposables, seul l’était le PLU. Or celui-ci venait d’être 
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modifié pour « corriger une erreur » de la version de 2012 ; la limite du bois serait conditionnée uniquement 
par la nature de la parcelle 62, qui avait « par erreur » été considérée comme faisant partie du Bois dans le 
PLU de 2012. Cet argument est fallacieux, si on se réfère au tracé de la bande verte du PLU 2012, (voir PJ 3) 
où il apparaît clairement que c’est la parcelle 63 qui en détermine la forme. Le contour du Bois de Maurepas 
peut être vérifié sur de nombreux autres documents publics et c’est toujours la parcelle 63 qui est 
déterminante, et non la parcelle 62 qui n’en fait pas partie. 
Or le terrain la parcelle 63 n’a pas été déboisée et la Photo aérienne figurant dans le Géoportail est toujours 
d’actualité (voir PJ 9). Les arbres sont de haute futaie et 2 d’entre eux, cerclés de rouge dans la PJ 9 sont des 
chênes pluri-centenaires de dimensions tout à fait remarquables et dont les troncs font 
respectivement 4m10 et 3m60 de circonférence à 1,5m de hauteur.   

Les associations ne comptent pas accepter cette manœuvre et ont décidé de s’y opposer. 

L’UAP seule à avoir reçu une réponse du Préfet y répond pour réfuter les arguments (voir PJ 10). Elle y affirme 
sa détermination à soutenir les associations qui poursuivraient leur action en contentieux. L’APPEJP compte 
se plaindre de ne pas avoir reçu de réponse. 
 
JADE et l’ADEE ont de leur côté formé un recours gracieux auprès de la Mairie (respectivement les 21 et 24 
février) contre la délibération du 19 décembre 2019 approuvant la révision du PLU, dont elles sollicitent le 
retrait partiel, à savoir en tant qu’elle a modifié la délimitation des massifs boisés de plus de 100 hectares

Cette modification a en effet été apportée en catimini à l’insu de la majorité des membres du Conseil 
Municipal, puisque leur a échappé le fait que dans le rapport de présentation du PLU révisé figurait en page 
143 un document élaboré par la DDEA des Yvelines elle-même, qui matérialise la lisière du bois (voir PJ 12), 
et que dans ce document cette lisière n’a pas été modifiée :  ….. une autre erreur sans doute, mais de qui 
 ????? 

 
(voir PJ 11a et 11b) 

 
Pour l’instant ce recours gracieux est resté sans réponse. 
Par ailleurs, il semblerait que le Conseil Général aurait refusé la sortie des voitures sur la route d’Elancourt. 
Pour l’instant on ne peut pas savoir si ce refus est de nature à mettre en cause le projet.    
 
Si le projet est maintenu et le recours gracieux refusé, les associations devront saisir la justice.  
 
 
(à suivre). 
 
Pour l’ADEE 
G. Sengler 
 
 
Glossaire 
 
AC 
ADEE 
ACSERB 
APPEJP 
UAP 
SCoT 
LS  
SDRIF 
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Récapitulatif des Pièces jointes : PJ 1,2,3,7,9 et 12, voir en fin de document 
 
[1] lettre au préfet de Juin 2019 
[2] Parcelle 52, trait d’union entre le Bois de Maurepas et le Bois de Sainte Apolline 
[3] Extrait du Plan de zonage d’Ergal du PLU 2012 
[4] Compte rendu de la réunion en Mairie du 26 septembre 2019. 
[5a] … à  [5d) Lettres des associations ADEE, UAP, APPEJP, JADE au Préfet 
[6] article de presse au sujet de la manifestation du 19 décembre 2019 
[7] Extrait du Plan de zonage d’Ergal du PLU 2019 approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 
[8] Réponse du Préfet du 4 février à l’UAP 
[9] Photo aérienne Extraite du Géoportail avec identification de 2 chênes remarquables   
[10] réponse de l’UAP à la lettre du Préfet 
[11]Recours gracieux contre la délibération du Conseil Municipal du 19 décembre 2019 
[12] lisière du bois : document élaboré par la DDEA des Yvelines extrait du PLU révisé en décembre 2019 
 
 
 

  

https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_916f4cb4ac8b44d5a68cc64f51a036b3.pdf�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_998d80eb08ac4ce08df8e0f05acc4b9c.pdf�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_f143d437a9a2492fb629731cefcf0975.pdf�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_6b36a128b81d4685a5a5fc325d22a754.pdf�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_04cca1fd76314f6397ba7a3385f7ac7f.pdf�
https://static.wixstatic.com/media/e647fd_d06c74f35b5743f0b99df9e7d4e6d9e0~mv2.jpg�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_16bf1040fb7d467e86abde4d10486b9a.pdf�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_f143d437a9a2492fb629731cefcf0975.pdf�
https://44f03616-340d-4c44-b07c-77b970faa86f.usrfiles.com/ugd/44f036_45f8620b834447b9aeb3024b612fd3ae.pdf�
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PJ n° [1] lettre au préfet de Juin 2019 
 

   
L'Association pour Chennevières 
L'Association pour la Défense de l'Environnement d'Ergal 
L'Association des Mousseaux pour l'Environnement 
L'Association pour la Protection du Patrimoine et de l'Environnement à Jouars-Pontchartrain 
L'Association Chartripontaine de Sauvegarde de l'Environnement et de la Biodiversité  
Jonction d’Association de Défense de l’Environnement 
L'Union des Amis du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse 

 

       A Monsieur le Préfet 

        

  
Objet : L’inquiétude à propos du projet de révision du PLU de Jouars Pontchartrain. 

Monsieur le Préfet, 

Un projet de révision du PLU de Jouars-Pontchartrain est en cours d’élaboration depuis 2015. Il a été arrêté 
lors du Conseil Municipal du 14 mars 2019 et soumise aux PPA. L’enquête publique doit en principe se 
dérouler à partir de septembre prochain et déboucher sur la finalisation du projet et son adoption avant la fin 
de l’année.   

Le projet actuel est le fruit de plusieurs évolutions du PADD, dont les premières ébauches auront été exposées 
pour la première fois aux associations, mais de manière confidentielle, en décembre 2015. D’entrée de jeu, 
l’idée était que le nombre de logements devait évoluer de manière importante (de l’ordre de 1200 logements) 
de façon à pouvoir satisfaire à l’obligation imposée par les lois SRU et ALUR  de créer un nombre important 
de logements sociaux (25%). Par rapport au nombre de l’ordre de 2300 logements existants, ce nombre de 
1200 logements nouveaux à créer semblait exorbitant aux associations, et en rupture complète avec les 
politiques de la ville antérieures et aux engagements de continuité et de modération pris au moment de 
l’adhésion de la commune au PNR, mais aussi ceux pris par l’équipe municipale en place avant son élection 
en 2014.  

Dans cette première ébauche, et sous la menace d’un arrêté de carence, une extension  significative des zones 
urbanisées des hameaux (qui pose la question de la préservation des espaces naturels) ainsi qu’une 
densification de l’ensemble des zones urbanisées des Hameaux et du centre Bourg  étaient d’abord envisagées.  
Les associations environnementales,  au vu des OAP proposées, lesquelles prévoyaient de nombreux 
logements autres que de petites unités sociales, ont donc rapidement manifesté leur désapprobation, ces 
solutions contrevenant à diverses prescriptions du SDRIF et à la charte du PNR.   

Entre-temps le projet a évolué. La création de logements neufs a été recentrée sur les espaces déjà urbanisés, 
donnant lieu à une densification du Centre Bourg et de certains Hameaux, densification obtenue par la 
suppression légale du COS (effective depuis 2012) et la création d’un certain nombre d’OAP. Cette évolution 
a été saluée par les associations sans que celles-ci n’adhèrent à la projection du nombre de logements 
nouveaux à construire qui leur semblait excessif (de l’ordre de 1050 pour 350 logements sociaux, sans 
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compter les nombreux projets de construction récents en cours d’instruction avancée ou de réalisation, soit de 
1100 à  1400 au total). 

De nouveaux projets ont donc vu le jour récemment, en partie sous la pression de l’article 55 de la loi SRU, et 
quand en décembre 2017 un arrêté de carence a été pris à l’égard de la commune les associations ont entrepris 
diverses actions : 

• en direction des élus nationaux pour les inciter à modifier les lois relatives au logement qui devraient, 
d’après elles, mieux prendre en compte les besoins réels et les contingences locales. 

• en direction de la préfecture, en réclamant que les associations soient consultées en cas d’exercice du 
droit de préemption et que son application ne soit pas dictée uniquement par l’atteinte d’objectifs 
chiffrés de logements sociaux. 

• en direction de la mairie (voire en justice), en contestant certains permis de construire acceptés un peu 
vite pour arriver à combler aussi rapidement que possible son déficit en logements sociaux, mais au 
détriment de certaines qualités environnementales, patrimoniales ou écologiques qui semblaient 
devoir être préservées. 

Les associations ont été encouragées dans leurs  démarches : 
- d’abord par les déclarations du Président de la République qui dans l’introduction à son discours au 100e 
congrès des maires de France, fin Novembre 2017, s’adressait aux Maires en leur disant « qu’il s’engageait à 
faire en sorte que certains pouvoirs soient rendus aux maires et aux élus locaux qui connaissent mieux que 
l’Etat ce qui est « bon » pour leur circonscription». 
- ainsi que par les prises de position de nombreux élus nationaux quant à la nécessité de faire évoluer les lois 
sur le logement.  
Elles sont encore encouragées aujourd’hui, et peut-être encore plus qu’ hier si l’on se réfère aux pouvoirs 
transférés aux autorités locales, suite aux désordres qui depuis six mois empêchent un fonctionnement normal 
de l’économie, de la démocratie et de l’Etat, et d’une certaine façon par vous-même, Monsieur le Préfet, qui 
auriez admis le 30 avril dernier en réunion de Préfecture, en vous adressant aux maires au sujet de l’état de 
carence constaté dans de nombreuses communes « que l’application de la loi sans prendre en compte certaines 
spécificités territoriales n’était pas pertinente », mais que « Dura lex, sed lex », …. ce qui est difficile à 
entendre aujourd’hui, s’appliquant à des projets qui peuvent impacter durablement notre environnement, la 
propriété et le cadre de vie de nos concitoyens. 

Contrairement à ce qui peut avoir été dit, les actions diverses engagées par les associations environnementales 
n’avaient et n’ont en aucun cas pour objet d’empêcher la construction de logements sociaux. Au contraire, 
elles pensent que pour de nombreuses raisons ces constructions sont nécessaires.  
Ce qu’elles souhaitent cependant, c’est que : 

1. leur nombre soit adapté au besoin, sinon à la demande (qui était de l’ordre d‘une centaine aux dires de 
notre maire il y a quelques mois), ajustable au fur et à mesure et que leur réalisation soit mieux étalée 
dans le temps. 

2. leurs constructions ne soient pas nécessairement liées à la mise en œuvre de programmes de 
logements plus amples dont seuls 30% seraient des logements sociaux et dont les 70% restants 
seraient des logements « normaux » destinés à garantir un revenu satisfaisant aux promoteurs. 

3. des espaces verts, des jardins familiaux et des espaces de rencontres, des maisons des associations 
soient créés et que les logements sociaux soient réalisés en petites unités, dispersées dans le tissu 
existant pour que cette dispersion soit le facteur principal d’intégration et de mixité (au lieu d’une 
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mixité imposée au sein d’ensembles plus importants qui, comme la pratique le révèle, se transforment 
en ghettos au fil des années). 

4. que les préemptions, si elles doivent avoir lieu, ne contreviennent pas aux principes d’un 
développement durable et ne nuisent ni à l’environnement ni à la biodiversité, en particulier lorsque 
les milieux naturels sont riches,  voire exceptionnels. 

Les associations sont convaincues que Jouars-Pontchartrain a vocation à rester une commune rurale, et qu’elle 
doit limiter le nombre de logements nouveaux à créer. Elle doit le faire parce qu’elle n’a pas les moyens de 
créer sur place un nombre d’emplois à la mesure des évolutions de logements qu’elle projette, que les espaces 
disponibles pour la construction sont contraints, et que les réseaux de transports sont déjà saturés aujourd’hui.  
Elle doit pour cela mettre à profit les flexibilités offertes par la loi ELAN en termes de variétés de logements 
comptant dans l’inventaire des logements sociaux. Du point de vue du développement durable, il est 
préférable en effet de ne créer que 450 à 600 logements d’ici 2025-2030 (dont 350 logements sociaux) plutôt 
que 1200, si l’on compte les projets déjà en cours, les évolutions spontanées et la concrétisation des OAP 
envisagées dans le nouveau projet de PLU. 

 Très régulièrement l'ACSERB relaie auprès de Monsieur le maire les incompréhensions et inquiétudes de 
nombreux Chartripontains en matière d'urbanisation. Toutes les associations environnementales de la 
commune partagent cette incompréhension et l’ont exprimée. 
Aussi  souhaitent- elles vous rencontrer le plus rapidement possible, ou à défaut un ou des  interlocuteurs que 
vous  voudrez bien leur  désigner,  pour examiner la faisabilité de notre leur projet alternatif qu’elles estiment 
raisonnable et durable.  

Nous  vous prions de croire, Monsieur le Préfet, en l'assurance de nos respectueuses salutations.  
  

      Jouars-Pontchartrain, le 14 juin 2019 

Pour les associations réunies pour l'environnement de Jouars Pontchartrain :  

 
AC (Association pour Chennevières) :  M. José Polard 
ADEE (Association de Défense de l’Environnement d’Ergal) :  M. Gilbert Sengler 
AME ( Association des Mousseaux pour l’environnement):  M. Hugues Quesnel 
APPEJP ( Association pour la Protection du patrimoine et de l’environnement à Jouars Pontchartrain ): Mme 
Christine Gautier 
ACSERB ( Association Chartripontaine de Sauvegarde de l’Environnement et de la biodiversité) : Mme 
Isabelle Venault 
J.A.D.E  (Jonction d’Associations pour la Défense de l’Environnement) : M. Claude Grajeon 
U.A PNR ( Union des Amis du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse) : Mme Catherine 
Giobellina  

   

      Isabelle Venault 
      Présidente de L'ACSERB 

 

Copies à M. le Sous-préfet de Rambouillet, M. le président de la CCCY, M. le Président de du conseil 
départemental des Yvelines, M. Le président du PNR, M. le Président du Sénat, Mmes. et  MM. les Sénateurs et 
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Sénatrices des Yvelines, Madame A. Bergé députée de la 10ème  circonscription des Yvelines, Monsieur le 
Maire de Jouars-Pontchartrain, Mmes et MM. les conseillers municipaux de Jouars-Pontchartrain. 

 

 

 

ACSERB Madame Venault 216 Chemin de la Vallée Crespin 78760 PONTCHARTRAIN 
Isabelle.venault @gmail.com 
Tel/ 06 77 04 56 97 
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PJ 2  Parcelle 52, trait d’union entre le Bois de Maurepas et le Bois de Sainte Apolline 
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Détail   PJ 2 

 

 

 

 

 

 

Route d’Elancourt 

Chemin de Paris 
Parcelle 52 

Massif forestier touchant le Chemin de Paris 
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PJ n° [3] Extrait du Plan de zonage d’Ergal du PLU 2012 
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PJ n° [7] Extrait du Plan de zonage d’Ergal du PLU 2019 approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 
2019 
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PJ n° [9] Photo aérienne Extraite du Géoportail avec identification de 2 chênes remarquables   
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PJ n° 12]  lisière du bois : document élaboré par la DDEA des Yvelines extrait du PLU révisé en décembre 
2019 
 

 
 


